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À mon père Gérard, des mots, encore des mots
pour que jamais ne s’efface ta mémoire.
Pour que le mal prospère, il suffit que les hommes bons ne fassent rien.
SIMON WIESENTHAL
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Avant-propos
Des mois confinés dans nos foyers, menacés par une pandémie presque inconnue, nous ont donné un avant-goût de l’impression que provoque la privation de liberté, même si celle-ci n’a été que très relative. Les nombreuses mesures de limitation des libertés publiques prises par les pays confrontés à la Covid-19 ont mis entre parenthèses certaines valeurs essentielles pour les démocraties occidentales : libertés de circulation et d’entreprendre, libertés de réunion et de manifestation, même de façon indirecte, droit à la vie privée et familiale et droit à l’éducation. L’une des traductions les plus spectaculaires de cette limitation des libertés fut probablement ce confinement à domicile qui, le 7 avril 2020, a concerné 4 milliards de personnes. Ce chiffre inouï interroge sur les formes de résilience des citoyens. Pour moi, ce fut l’occasion d’une introspection et, par cet ouvrage, une occasion d’explorer les improbables capacités qui sommeillent en nous lorsque l’on nous prive de l’essentiel.
Alors à bien y réfléchir, ne sommes-nous pas tous des « otages » ?
Les otages « véritables » dont il est question n’ont plus d’espoir. Leurs visages nous apparaissent comme une figure oppressante, comme un miroir de nos propres appréhensions. Raconter le face-à-face entre geôliers et otages revient finalement à explorer la partie la plus sombre de nos relations interpersonnelles. Plus que toute autre crise, les prises d’otages nécessitent, pour ceux qui sont amenés à les vivre ou à les gérer, de sortir des modèles mentaux classiques. Alors, pour essayer de comprendre, Il faut accepter certains angles morts, et simplement raconter et reprendre leurs mots. Cette étape m’aurait été impossible sans les conseils et recommandations des protagonistes cités ou rencontrés. Journalistes, experts, assureurs, policiers, juristes, médecins, ou encore simples victimes, ils détiennent chacun dans leur domaine les réponses aux questions qui nous hantent, et un trésor d’informations pour décrypter sans juger.
La prise d’otages frappe les esprits par la radicalité même de la méthode, mais aussi par le fort capital d’innocence de la victime face aux événements qui ont motivé sa capture. Cette liberté fondamentale prise par la force des armes, associée aux mauvais traitements, à la solitude et aux faux espoirs, est pourtant le fondement même de notre société. Je ne suis pas de ceux qui pensent que la menace évolue librement hors de tout cadre juridique ou éthique et que les autorités en charge ne disposent pas des moyens pour y faire face. Bien au contraire : nous verrons que les services spécialisés médicaux, policiers et juridiques impliqués dans ces affaires sont tous expérimentés et lucides. Je n’oublie pas aussi que, derrière chaque prise d’otages, il y a des femmes, des hommes, et des familles qui souffrent et qui s’interrogent. Confrontées à cette expérience hors norme, les victimes qui en sont revenues ne seront plus jamais les mêmes. C’est la raison pour laquelle j’ai parcouru le sujet avec le plus d’exhaustivité possible, pour que chacun y trouve des éléments de réponse, même si le sujet renferme bien des boîtes noires que personne ne veut ouvrir. Cette plongée dans l’univers des otages et de leurs bourreaux nous propulsera au cœur de cette expérience extrême, et nous révélera un monde implacable d’où émerge néanmoins une lueur d’humanité et d’espoir.
Les otages sont incroyables et avant tout des champions de la survie. Jean-Louis Normandin1, l’ex-otage devenu vice-président de l’association Otages du monde, en sait quelque chose, lui qui disait : « Il y a une tendance à voir en l’otage une victime, alors que c’est aussi celui qui avance, qui se bat. […] C’est un résistant ! »I



I. Voir notes en fin d’ouvrage.
Introduction
La problématique des prises d’otages dépasse largement la sphère du fait divers. Elle est, depuis cinquante ans, un modus operandi résolument très prisé, après avoir été plébiscitée par les États en guerre ou le grand banditisme des décennies précédentes. Selon le Département d’État américain2, cette menace est aujourd’hui consistante, et représenterait 15 % des actes de terrorisme international recensés sur le globe. Un véritable commerce des otages s’est indéniablement développé dans certaines régions du monde3, et les ressortissants français ne sont évidemment pas épargnés. Les enlèvements d’innocents constituent des actes criminels d’une extrême violence, abjects et injustes à plusieurs égards. Qu’elles soient préméditées ou spontanées, les motivations reposent depuis toujours sur les liens sacrés qui unissent le genre humain. En outre, le caractère émotionnel de toute prise d’otages conduit à une dramatisation inéluctable des événements. Pourtant, cette pratique « inhumaine » a perduré des siècles durant, faisant partie intégrante des coutumes de guerre. L’otage a ainsi longtemps constitué une pièce maîtresse pour les avancées diplomatiques essentielles à la paix des peuples. Les premiers captifs de l’Histoire étaient toujours minutieusement désignés : leur statut représentait une réelle garantie fondée sur une violence morale supposée et censée justement éviter la violence physique sous-jacente dans un conflit armé.
Le principe était simple, mais comment cette tradition guerrière a-t-elle évolué au cours des siècles pour devenir une véritable industrie criminelle, un choix réfléchi pour le grand banditisme, voire une option terroriste désespérée et quasi suicidaire ?
Comme pour les vols à main armée4, nous avons affaire à nouveau à un phénomène d’ampleur, profondément humain, qui projette un ennemi imaginaire et innocent face à ses ravisseurs, au cœur des conflits et des sociétés d’aujourd’hui. La victime ou l’otage, en raison de son capital d’innocence et de souffrance, devient pour la plupart d’entre nous une figure plutôt obsédante qui nous renvoie nécessairement une image de nous-même… avec bien des questions. Qui sont ces hommes et ces femmes qui sont séquestrés contre leur volonté dans de tels contextes ? Quelle logique anime les protagonistes qui jouent avec la vie ? Quels sont les mécanismes de survie à l’œuvre lors d’une telle situation d’exception ? À travers l’écoute des témoignages des victimes ou des intervenants, est-il possible d’identifier des interdits fondamentaux ou des lignes de vie pertinentes faciles à suivre avant que survienne le pire ? Ce statut d’otage, supposé éphémère, est au cœur de toutes les attentions. Il faut dire que cette relation, profondément non désirée par tous les acteurs impliqués, annonce d’emblée des caractéristiques situationnelles hors du commun. Les dénouements glaçants, parfois heureux, sont toujours imprévisibles. Les dramatiques événements terroristes survenus à Paris et en Europe ces dernières années ont ravivé cette réalité que l’on croyait révolue, celle des années 1970-1980 ; âge d’or des enlèvements avec demande de rançon et suivi médiatique quasi en temps réel. À la seule différence que, désormais, le sort et le statut des otages en France, et surtout à travers le monde, ne représentent plus une garantie de survie, loin de là.
Les otages sont parfois tués, sacrifiés, torturés avec minutie, traduisant une vision du monde plutôt mortifère. Alors, faut-il négocier ? Il s’agit d’un dilemme moral pour l’État ciblé, qui doit parfois parlementer avec des individus « infréquentables », et aller jusqu’à payer des montants astronomiques, ce qui revient indirectement à financer des organisations criminelles et à susciter de nombreuses vocations. Chaque prise d’otages est unique, par ses motivations, par le contexte dans lequel elle survient comme par son dénouement. Le défi est donc de taille pour les autorités en charge, car chaque crise nécessite une réponse adaptée et pragmatique. Comme dans toute situation d’exception, il y a toujours une multitude de facteurs pouvant compliquer l’équation. Il faut dire que les conditions de cette situation, par définition exceptionnelle, propulsent de façon soudaine les acteurs dans un univers où les rapports interpersonnels sont extrêmes dans tous les sens du terme. Nous verrons que, généralement, les réponses opérationnelles le sont tout autant, avec leur lot d’imprévus, de mauvaises surprises et l’imminence de la mort fermement ancrée dans les esprits de tous… Sur le papier, il est vrai que les chances de survie de l’otage sont souvent conditionnées par le savoir-faire et les motivations réelles des preneurs d’otages, mais aussi par la réponse de la puissance publique. Ces contextes ne sont pas simples pour la victime, qui doit faire des choix et survivre coûte que coûte. L’évasion est-elle une bonne idée ? Est-il possible de reprendre une vie normale après une telle aventure ? Et si oui, comment ?
*
Cet ouvrage s’intéresse à la problématique des otages selon cinq piliers : des faits historiques et des chiffres ; des connaissances générales sur la nature de la menace ; des informations techniques ; des notions réglementaires et enfin des outils d’organisation pour aider à la prévention – gestion de la crise. Pour faciliter la lecture et la recherche, les travaux cités et un glossaire des sigles et abréviations ont été annexés en fin de volume.



1
Une pratique vieille comme le monde
Le recours aux otages est une pratique vieille comme le monde, mais elle a changé de sens au fil des siècles. L’histoire, comme toujours, est riche d’enseignements, et montre que notre conception contemporaine de l’otage5 s’avère relativement réductrice et incomplète.
Même si cette pratique est attestée dès les temps les plus anciens, le peu de traces écrites parvenues jusqu’à nous concerne essentiellement l’Antiquité et le Moyen Âge, où ont vécu les premières civilisations à avoir régulé et normé la guerre. Exiger ou remettre des otages ne prenait pas systématiquement l’aspect criminel dont il est question de nos jours. Autrefois, l’otage matérialisait tout simplement un gage remis « volontairement » afin de garantir l’exécution d’une promesse ou d’un traité politique en bonne et due forme.
Le terme « otage » dérive sans doute du latin hospes, c’est-à-dire celui qui offre l’hospitalité ou qui la reçoit, en d’autres termes l’« hôte ». L’ancien latin utilisait quant à lui la variante hostis signifiant « étranger, ennemi ». Cette terminologie annonce déjà une certaine réversibilité, une ambiguïté du statut d’otage, et préfigure son évolution historique.
Monnaie d’échange entre deux parties, objet d’une tractation de la dernière chance, « otage » a d’abord signifié en français « logement, demeure » (1160), puis a été employé dans des expressions courantes comme « laisser, prendre en “ostage” » au sens d’« abriter, loger » (1080). Il désignait donc l’hôte que l’on garde, la personne retenue comme garantie de l’exécution d’une promesse, d’un traité (1080)6. Par extension, à partir de la période révolutionnaire, le mot s’est appliqué aussi à toute personne capturée et utilisée comme moyen de pression ou de chantage. L’anglicisme kidnapping vient quant à lui de kidnap, composé de kid, enfant, et de nap, variante de nab, signifiant familièrement « choper », « cueillir », dans le sens d’« enlever », « arrêter ». Ce mot est apparu la première fois à la fin du XVIIe siècle, dans les pages de la London Gazette7. Plus tard, au milieu du XIXe siècle, c’est le mot blackbirding8 qui a été vulgarisé pour désigner le vol des enfants qui servaient de domestiques et de travailleurs forcés dans les plantations américaines.
Un enlèvement, rapt ou kidnapping est donc l’action qui consiste à s’emparer de quelqu’un et à le détenir, contre sa volonté, généralement par la force, souvent dans l’intention de l’échanger contre une rançon ou une compensation en nature : libération de prisonniers, fourniture d’armes, impunité pour certains chefs d’État ou criminels.
Pas une « prise », mais une « remise » d’otages
Les captifs-otages de ces temps anciens étaient ainsi retenus, ou devrait-on dire « logés », dans la maison même du souverain auprès duquel ils avaient été « confiés ». Ils matérialisaient simplement une « preuve » morale vivante qu’il fallait préserver à tout prix. Dans les faits, il ne s’agissait donc pas véritablement d’une « prise » d’otages, mais plutôt d’une « remise » d’otages, sous conditions toutefois. Cette relation ambiguë par essence, a inspiré de nombreuses légendes et divers contes folkloriques liés à notre histoire.
Ce statut particulier d’otage « remis » avec des règles de vie aux airs chevaleresques s’effrite ensuite au cours des siècles. Les bénéficiaires de l’accord comprennent vite l’étendue des gains possibles qu’offre cette détention à forte valeur ajoutée, et l’influence décisive qu’elle peut apporter. L’otage est alors « pris » par la force, devenant une monnaie d’échange comme son ancêtre « consentant ».
Or, dans notre histoire ancienne, l’otage n’est pas un prisonnier de guerre, mais un captif avec un certain statut. À l’origine, les otages pouvaient donc être remis volontairement en gage de la bonne foi d’un déposant. Il s’agissait principalement de signer un traité, de conclure une paix après une guerre ou de garantir le versement d’une dette. Cette captivité assumée semblait relativement bénéfique à tous les acteurs concernés, puisqu’elle formalisait concrètement un « engagement fort de l’exécution d’un traité9 ».
Si l’engagement pris n’était pas tenu, des représailles pouvaient être exercées sur le captif. Pourtant, ce dernier ne devait en aucun cas être maltraité, en tout cas sur le papier. C’est là une différence de taille, et il n’était pas rare que l’otage puisse jouir d’une certaine liberté de mouvement, lui permettant selon ses moyens d’aller jusqu’à mener une vie presque sociale. Certains étaient même autorisés à « passer du temps avec ces dames10 ». On est donc loin des conditions de détention des victimes contemporaines, souvent privées de tout contact avec l’extérieur et détenues dans des espaces confinés, voire miséreux ou sauvages. Les otages étaient symboliquement les « garanties vivantes de la parole du chef11 » selon les termes de l’historien Gilles Ferragu : « C’est un phénomène social qui commence depuis la plus haute Antiquité. Le nom même d’Homère ferait référence à otage : Homèros voudrait dire otage en grec. Et donc, ça pourrait désigner aussi, non pas le personnage, mais son statut dans la société. Effectivement, on le voit à peu près dans la plupart des civilisations, non seulement dans le Croissant fertile, mais même jusqu’en Asie, voire jusqu’en Chine. C’est un phénomène quasiment universel12. »
Cette pratique s’inscrivait dans une démarche de bons procédés guerriers qui visait finalement à désamorcer une situation conflictuelle, ou à la conclure. En Chine, sous les Han (de 206 av. J.-C. à 220 après J.-C.), les grands féodaux avaient même l’obligation de placer leurs fils à la cour et à la merci de l’empereur. Sous la coupe du redoutable guerrier et d’une extrême dureté Gengis Khan, l’éphémère Empire mongol en expansion imposait à chaque royaume conquis d’envoyer systématiquement un pourcentage de sa population comme otage. Les captifs associés bien malgré eux à ces manœuvres étaient ainsi utilisés avec un objectif clairement défini, comme aujourd’hui.

Une profonde humiliation
La condition de victime que reflète l’otage est avant tout caractérisée par sa nature extrêmement sensible, soumise et vulnérable. Dans son livre Otage13, Elie Wiesel, Prix Nobel de la paix, aborde la question sous forme de dialogue imaginaire entre otage et tortionnaire, via un fait divers datant de 1975 : l’enlèvement d’un homme en plein Brooklyn pour le simple fait d’être juif. L’événement avait suscité des remous considérables, notamment dans les milieux diplomatiques : c’était la première fois qu’une prise d’otages avec des revendications politiques avait lieu en plein New York. Après de longs moments de silence, s’ensuit un étonnant face-à-face, dans lequel il est question d’histoire, de philosophie, de tragédie, et de la force des souvenirs. Le tragique, dit Wiesel, est caractéristique de la postmodernité, ou deux valeurs fondamentales s’affrontent, la volonté de puissance des États qui les conduit à ne pas céder aux preneurs d’otages et leur devoir de protection vis-à-vis de tout citoyen. Pour lui, la condition d’otage est avant tout une profonde humiliation : donner un prix à la vie est en soi une pratique honteuse. Le titre même du livre contient une certaine violence, et renvoie aussi à « l’otage d’autrui » de Levinas14, pour qui le concept est fondamental. « Je suis l’otage de l’autre », écrivait le philosophe. Pour Levinas, toute conscience est déjà victime, car la subjectivité humaine réside dans sa sensibilité et sa vulnérabilité.
Pour Ariel Colonomos15, « cette question de la valorisation des vies humaines est une question centrale. Elle est controversée aussi, parce que d’un côté, il est dit que la vie humaine a une valeur infinie, mais de l’autre, il est dit que dans les cas de rançon, il faut attribuer une valeur à la vie en acceptant, ou pas, de payer des rançons. […] On cherche une équivalence matérielle lorsque l’on pense la valeur des vies humaines. Donc, on paye avec des vies, lorsque l’on sacrifie des personnes dans la guerre. On paye pour des vies, lorsque l’on cherche à réparer, par exemple, des injustices, mais aussi lorsqu’on cherche à récupérer des otages. » Il n’en reste pas moins que le fait de savoir si la vie d’un homme, un seul, justifie qu’une collectivité abandonne ses principes et utilise des moyens que par ailleurs elle réprouve est l’essentiel de la politique, au sens de vie de la cité. Un État doit-il torturer les ennemis pour sauver la vie de ses propres soldats ? Un État doit-il payer les preneurs d’otages pour sauver des vies humaines ?
Le dilemme, en l’occurrence, ne peut pas trouver de résolution, c’est cela le propre du tragique. Néanmoins, dès lors qu’il n’y a pas de solution rationnelle, dogmatique, il reste aux hommes à « bricoler » au jour le jour. Telle situation appellera une attitude intransigeante, telle autre requerra des accommodements avec l’ennemi et avec les principes. Selon le professeur Michel Maffesoli, « Il n’y a pas de pureté dans les attitudes humaines et dès lors qu’aucune “bonne solution” ne s’impose, il reste à trouver, pour chaque cas, la moins mauvaise possible16. »

Un risque universel
Historiquement, faire partie des classes les plus élevées de la société constituait une condition sine qua non pour être désigné comme garant d’un accord. Les premiers otages de l’histoire furent ainsi des nobles, des princes, des rois, des chefs de guerres, des moines influents, et beaucoup de militaires, voire des légions entières.
On peut distinguer deux types d’otages de guerre17, selon la nature de l’accord entre les belligérants : les otages « confiés », pratique courante de l’Ancien Régime, où des personnes de haut rang se livraient à des geôliers bienveillants comme garantie d’exécution de traités, et les otages « capturés », procédé radical typique des situations de guerre frontales. Les individus étaient retenus sans discernement ni égards, comme un moyen de pression vivant, malléable à souhait, et susceptible d’assurer un avantage militaire déterminant. Le développement du droit de la guerre, en phase avec les idéaux issus des droits de l’homme, a figé ce statut de l’otage contemporain dans sa version la plus violente. L’otage se transforme alors en symbole de territoire, par son corps, et en celui d’une société, dont il incarne certaines valeurs.
Avec l’avènement de l’État-nation, le principe de souveraineté est désormais représenté par un vaste ensemble de citoyens, si bien que tout un chacun peut devenir otage. On ne donne plus l’otage, dans un geste de réciprocité, mais on le prend unilatéralement et violemment, par la force ou la ruse. Autre différence de taille, l’otage participe plus à l’escalade qu’à la résolution d’un conflit. Sa possible mise à mort sert de moyen de pression dans les négociations. Finalement, le statut d’otage ne dépend plus des conséquences des hostilités, mais bien plus du conflit lui-même.
Dès lors, il est susceptible de subir des violences, voire d’être mis à mort, comme ce fut longtemps le cas pour n’importe quel autre détenu capturé pendant des combats.
Dans l’Égypte pharaonique, les princes capturés chez l’ennemi pouvaient être emmenés comme otages, et étaient élevés à l’égyptienne pour devenir des hauts fonctionnaires de l’administration ou des souverains alliés. Ainsi, les chroniques gravées sur le temple de Karnak relatent la capture du roi de Kadesh par le pharaon Thoutmôsis III18 lors de la bataille de Megiddo en 1482 av. J.-C., première guerre de l’histoire dont les détails nous soient parvenus, avec ses 340 otages cananéens, premiers captifs politiques de l’Histoire19. Les enfants des princes vaincus furent emmenés en Égypte et élevés à la cour avant de revenir dans leur pays pour administrer celui-ci au nom du pharaon.
Ce procédé guerrier fut également reproduit et développé par les Grecs, pour qui le recours à des otages servit aussi à imposer brutalement des vues politiques à autrui, comme avec les Spartiates faits prisonniers lors de la bataille de l’île de Sphactérie, en mer Ionienne, en 425 av. J.-C. Ces soldats n’avaient pour Athènes qu’un seul but : priver Sparte de sa supériorité militaire. À cette occasion, 420 Lacédémoniens, dont la moitié environ de citoyens spartiates, se trouvèrent cernés sur l’île de Sphactérie, pris en étau, en « otage », par la flotte athénienne.
Les dirigeants romains pratiquèrent également la prise d’otages à grande échelle, à leur profit comme à leurs dépens, d’ailleurs. Tite-Live20 l’évoque en détail dans son œuvre monumentale, Histoire romaine avec le célèbre épisode de l’enlèvement des Sabines : Romulus avait fondé Rome avec ses fidèles compagnons, puis accueillit tous les renégats des environs afin de pouvoir agrandir la nouvelle cité, mais il manquait de femmes. En fin stratège, il décida d’inviter les Sabins, habitants du Quirinal et du Capitole, à des jeux équestres. Les femmes présentes dans l’assistance furent alors emmenées de force par les Romains. Ulcéré, le roi sabin Titus Tatius attaqua le Palatin, mais l’intervention héroïque des Sabines, à présent romaines, décida les combattants à déposer les armes. Si les historiens doutent de la réalité de cette légende, on sait désormais, grâce à des vestiges, que le forum romain date des origines de la ville, entre le VIIIe et le VIIe siècle av. J.-C.21. Ce premier enlèvement de l’histoire a donc bien pu avoir lieu.
Durant ses nombreux périples guerriers, l’armée romaine s’empara d’otages de haut rang, mais aussi de peuples jugés turbulents comme en 202 av. J.-C, à Carthage, près de Zama22, avec la défaite d’Hannibal face aux armées romaines de Scipion l’Africain. Cette défaite fut suivie d’un traité de paix signé par le sénat carthaginois, qui mettait fin à vingt ans de guerre entre Rome et Carthage. De même, l’otage scelle les accords d’une guerre interminable entre l’armée romaine commandée par Flamininus et l’armée macédonienne de Philippe V lors de la bataille de Cynocéphales23, en 197 av. J.-C., avec la prise de 5 000 otages macédoniens. Au Ier siècle av. J.-C., en Gaule, César considérait lui aussi cette pratique comme un élément central de sa stratégie avec les tribus gauloises, pour assurer le sauf-conduit d’une armée ou pour conclure une alliance. Pour faire face aux armées romaines, les Gaulois établirent également de manière systématique des coalitions militaires, sécurisées par la livraison unilatérale d’otages ou par un échange mutuel.
À l’époque, les règles de la guerre étaient sans pitié : pour le malheureux perdant, pas d’accord ni de soumission sans livraison d’otages. Le cas du général romain Aetius, successivement livré durant sa jeunesse comme otage aux Wisigoths puis aux Huns, démontre que cet usage transcendait le clivage entre peuples « civilisés » et populations « barbares ». Dans sa jeunesse, il fut ainsi envoyé pendant trois ans comme otage à la cour d’Alaric, roi des Wisigoths installés comme fédérés en Mésie, puis à celle de Ruga, roi des Huns, entre 409 et 412, où il fut le meilleur ami du jeune Attila, neveu du roi24.
C’est avec le chevalier chrétien Guy de Lusignan25 que, pour la première fois, la pratique fut utilisée dans un but purement pécuniaire. Il fut en effet prisonnier du roi Saladin, sultan ayyubide d’Égypte et de Syrie, en attendant versement d’une rançon conséquente. C’est la rupture de la trêve signée avec Saladin qui avait entraîné la mise en marche de l’armée de ce dernier, en direction de la terre d’outre-Jourdain. L’affrontement eut lieu au matin à Hattin ; l’armée franque fut facilement défaite, privant ainsi le royaume de la presque totalité de ses forces. Le roi Guy fut fait prisonnier, ainsi que son frère Amaury et de nombreux barons. Saladin poursuivit ensuite ses conquêtes, dont celle de Jérusalem. Il traita son prisonnier selon son rang de souverain, avec beaucoup d’égards. Après avoir été libéré contre rançon, Guy de Lusignan perdit toute crédibilité auprès des barons du royaume, qui le jugèrent responsable de la défaite et de la perte de Jérusalem.

Une généralisation exponentielle
Lors de la guerre de Cent Ans26 (1337-1453), les prises d’otages se généralisèrent pour devenir un procédé généralisé donnant un avantage décisif, et produisant un gain financier non négligeable. Ce « kidnapping de guerre » était déjà motivé par des arrières-pensées crapuleuses et fondé sur des considérations purement mercantiles. Certains historiens27 affirment même qu’il pourrait s’agir des « raisons principales non seulement de la guerre de Cent Ans, mais aussi de toutes celles du Moyen Âge28 ».
À Poitiers, le 19 septembre 1356, les Anglais capturèrent le roi Jean le Bon. Cette prise d’otages scella d’abord le désastreux traité de Brétigny, qui donna en toute souveraineté au roi d’Angleterre le tiers sud-ouest des territoires français, mais ouvrit aussi une période de neuf ans sans conflit majeur entre les deux pays. Le traité stipulait que la liberté du roi n’était possible qu’en échange d’une rançon conséquente, fatale pour le royaume. Les Anglais, magnanimes, renoncèrent même à réclamer la couronne de France, qui était pourtant le motif initial du déclenchement des hostilités.
Cette modalité de guerre généralisée impliquait désormais la prise en compte d’une dimension financière nouvelle pour l’époque. Il fallait penser à la pension de l’otage tout en formalisant des procédures efficaces, notamment pour définir le montant des rançons car ces dernières devaient être pertinentes pour pouvoir être payées.
L’affaire Thomas de Varey qui, en 136429, se trouvait en Angleterre en qualité d’otage, avec un certain Jean de Durche, dit « Bullot », est intéressante car elle souligne le problème annexe des frais liés à la captivité. Conformément aux prescriptions royales, il devait recevoir de la ville de Lyon, avec son compagnon de captivité, une pension annuelle de 1 000 francs. Les deux otages étaient certes retenus en captivité, mais respectés et bien traités, et non en prison. Or, il s’avéra rapidement que la vie à Londres était particulièrement coûteuse, surtout lorsqu’on assiste à des fêtes sans compter. La pension qui leur avait été accordée n’étant pas payée régulièrement, ils se trouvaient parfois dans l’obligation de supplier les Lyonnais de leur envoyer de l’argent pour subvenir à leurs « besoins d’otages ». Pendant la guerre de Cent Ans, la rançon, outre l’enrichissement personnel immédiat qu’elle procurait, faisait aussi partie intégrante de l’économie d’un pays ou d’une région, et constituait une source importante de revenus pour sa noblesse. Durant cette période, l’utilisation de l’otage se développa naturellement entre souverains médiévaux, mais aussi entre moines, nobles et bourgeois. Le Moyen Âge fourmille d’autres exemples célèbres et dramatiques de cette coutume très vivace en ces temps tourmentés.
De l’autre côté de l’Europe, cette remise d’otages de sang royal avec tacite reconduction constitua également une pratique courante, comme en témoigne la vie du héros national albanais « Skanderberg30 ». Après la défaite de Kosovo en 1384, les peuples balkaniques passèrent sous la domination turque. En 1415, après la chute de l’Albanie, la République de Venise s’empara des principales villes de la côte Adriatique, et les seigneurs albanais furent partagés entre l’obédience turque et vénitienne. Jean Castriota se rangea du côté de Venise mais, battu par les Turcs, il dut livrer en otage ses quatre fils, dont le plus jeune, Georges, à peine âgé de neuf ans. Selon la légende, le jeune prince y prouva sa valeur militaire au service du sultan Bayezid Ier, avant de se rebeller contre lui et de devenir le héros de la lutte pour l’indépendance de son pays d’origine. Élevé dans l’islam, il devint ensuite un personnage central du « récit national » albanais.
Ainsi, par héritage culturel ou guerrier, cette « tradition » antique va perdurer et se perfectionner selon toujours le même principe fondateur : l’otage est le garant d’engagements. Ce fut le cas lors de la guerre d’Italie qui opposa le roi de France à l’empereur Charles V. Le 24 février 1525, lors de la bataille de Pavie au sud de Milan, l’armée française, forte de vingt-huit mille hommes, fut anéantie. Au milieu de ses compagnons morts, le souverain François Ier blessé, privé de cheval, continua de se battre avec bravoure jusqu’à la reddition inéluctable. Après sa capture, il fut transféré à Madrid, d’où il n’obtint sa libération qu’en signant un traité calamiteux et en laissant ses deux fils en otage. Cette pratique traditionnelle et contractuelle des otages se perpétue ainsi jusqu’au XVIIIe siècle.
En ce qui concerne la France, le procédé connut un réel tournant lors des périodes révolutionnaires où les otages furent largement utilisés comme arguments politiques agressifs, voire comme des moyens défensifs imparables. On n’hésitait plus, désormais, à les exécuter pour la cause, et il n’était plus question de conditions avantageuses ou de traitement de faveur lié au statut de l’otage. Celui-ci n’était plus qu’un objet à l’espérance de vie très courte et aux conditions de vie difficiles.
La machine fut radicale et formalisée sous la Terreur, puisque inscrite dans la loi dite « Loi des suspects » du 17 septembre 1793, puis la « Loi des otages » du 12 juillet 1799, en vertu desquelles les administrations des départements où avaient lieu des troubles politiques pouvaient arrêter comme otages les parents des émigrés et les supposés adversaires notoires de la République. Cette véritable « paranoïa révolutionnaire » ignorait la notion de respect des libertés individuelles, et on pouvait y pratiquer l’arrestation arbitraire immédiate sans motif. Cette « terreur » s’exerça d’abord contre les nobles, les prêtres, les émigrés, les possédants, puis finit par considérer comme « suspects31 » tous ceux qui ne démontraient pas un enthousiasme patent pour le nouvel idéal révolutionnaire. En ces temps tourmentés, le statut d’otage termina sa mutation pour devenir une arme d’influence politique radicale, presque légitime, rentable et remplaçable à souhait.
Non loin de là, dans les océans, la capture d’otages était déjà bien enracinée dans les mœurs de la Méditerranée barbaresque32. Si les hommes et les femmes, de tout temps, ont fait partie des prises de guerre et figuré en bonne place dans le butin des corsaires et des pirates, la pratique se développa à cette période à grande échelle. Les pirates barbaresques ou, plus exactement, les corsaires barbaresques, opéraient à partir de quatre bases nord-africaines entre les XVIe et XIXe siècles et terrorisaient les commerçants de la Méditerranée et de l’Atlantique. Ces pirates, grands connaisseurs des mers de la région, commencèrent à s’organiser de façon systématique pour optimiser leurs activités crapuleuses vers 1360 au port maghrébin de Bougie, puis à Alger, où dès 1515 ils se placèrent sous la protection du sultan de Turquie. Vers 1800, ils opéraient au large de tous les États barbaresques. Excepté le Maroc, qui ne fut jamais occupé par les Turcs, les autres États étaient théoriquement vassaux de l’Empire ottoman, mais jouissaient de fait d’une grande indépendance33. Les pirates fondaient une partie de leur économie sur la guerre de course. Ils n’attaquaient pas les pays dotés d’une forte marine de guerre, comme la Grande-Bretagne, mais s’en prenaient de préférence ceux qui pouvaient difficilement se défendre. Ils traquaient donc les bateaux de commerce occidentaux. Ils vendaient les cargaisons des navires attaqués et transformaient les prisonniers en otages, ces captifs représentant une forte valeur marchande. Cette piraterie maritime érigée en industrie, encouragée par le gouvernement, réglementée par des ordonnances, était même assujettie à des impôts34 comme toute activité « commerciale ».
Les pays principalement touchés par la piraterie barbaresque furent l’Espagne, le Portugal, les États d’Italie, la France, les îles Britanniques et les Pays-Bas, mais dans les faits, toute localité portuaire européenne, tout navire non musulman étaient des cibles potentielles. Les Barbaresques qui se livraient à ces razzias le long des côtes méditerranéennes et atlantiques pouvaient opérer jusqu’en Amérique du Sud ou en Islande. Parmi les captifs célèbres, on peut citer Miguel de Cervantès, auteur de Don Quichotte, racheté par sa famille après cinq années d’une éprouvante captivité. Cette pratique cessa en Méditerranée vers le milieu du XIXe siècle, sous sa forme archaïque à tout le moins. Mais la philosophie de la prise d’otages faisait désormais partie intégrante de la culture barbaresque, au point de renaître de ses cendres au premier conflit postcolonial, dès le siècle suivant.
Ces siècles de guerres et de conflits incessants résument bien la valeur à forte symbolique de l’otage, si souvent associé à des alliances, des traités, voire utilisé pour sauver la souveraineté d’une nation. Si l’otage fut généralement respecté, l’histoire révèle que parfois son sort était lié à des situations politiquement complexes. C’est l’avènement du droit international qui mit progressivement un terme à cette pratique sous cette forme35. Elle ressurgit toutefois durant les deux guerres mondiales de façon glaçante, avant de finir sa mutation par l’usage qu’en font les terroristes et criminels d’aujourd’hui.

Grandes affaires de référence
À une époque pas si lointaine, rapts et enlèvements étaient considérés comme un véritable gagne-pain. Certaines célébrités, sans voyager dans des pays à risques, se sont ainsi retrouvées confrontées à des voyous avides de billets, parfois au péril de leur vie.
C’est le macabre kidnapping de Charles Augustus Lindbergh Jr., fils du célèbre aviateur Charles Lindbergh, qui ouvre le bal. Cet événement fut l’un des crimes les plus médiatisés du XXe siècle. Âgé de 20 mois, le nourrisson du couple fut enlevé de la maison familiale à East Amwell, dans le New Jersey, le 1er mars 1932. Plus de deux mois plus tard, son corps fut retrouvé non loin de là ; un traumatisme à l’époque, sachant qu’une rançon de 50 000 dollars avait été versée, sans que l’enfant ne soit rendu à ses parents. Après une longue enquête, un certain Bruno Hauptmann fut arrêté, reconnu coupable du meurtre et condamné à mort, bien qu’il ait clamé son innocence jusqu’à la dernière seconde. À la suite de ce crime, le congrès vota le Federal Kidnapping Act, communément appelée la « loi Lindbergh », qui fait du kidnapping un crime fédéral.
En 1933, une autre affaire, celle dite du « dernier lynchage de Californie », marqua durablement l’opinion américaine : l’enlèvement du malheureux Brooke Hart, assassiné par ses deux ravisseurs avant même le versement de la rançon. Les deux hommes avaient conduit le jeune homme sur un pont et lui avaient fracassé le crâne d’un coup de brique avant de le jeter à l’eau. Ils avaient ensuite appelé la famille pour extorquer une rançon. Les deux hommes furent rapidement arrêtés et placés en détention à la prison de San José. L’affaire ayant fortement ému l’opinion, une foule chauffée à blanc d’environ 6 000 personnes se rassembla quelques jours plus tard autour de la prison et la prit d’assaut, extirpant de leur cellule les deux hommes, qui furent lynchés à mort et pendus. Ce meurtre collectif par une foule déchaînée fut largement médiatisé, et suscita en son temps un vaste débat politique.
Il fallut attendre la fin de la Seconde Guerre mondiale pour voir réapparaître le phénomène. En 1960, la firme automobile Peugeot était en plein essor quand la famille, une des plus riches du pays, fut victime d’un fait divers inédit à l’époque en France : l’enlèvement du petit Éric Peugeot, 4 ans, alors qu’il jouait dans un jardin d’enfants. Une lettre adressée à son père réclamait une rançon de 50 millions de francs. La rançon fut rapidement réunie et l’industriel la déposa, deux jours plus tard, dans une galerie marchande de Paris. Quelques heures plus tard, l’enfant fut retrouvé dans une brasserie. Après onze mois d’enquête, les preneurs d’otages furent arrêtés en mars 1961 : les deux compères « flambaient » un peu trop l’argent de la rançon et s’étaient fait repérer par Interpol…
Le fils du célèbre crooner Frank Sinatra fut lui aussi kidnappé en décembre 1963. Le jeune homme fut ligoté par deux hommes puis jeté à l’arrière d’une voiture dans laquelle attendait un troisième compère. Les malfaiteurs réussirent à déjouer les barrages policiers et contactèrent d’eux-mêmes les autorités pour exiger une rançon de 240 000 dollars ! La somme fut déposée dans une valise sur un parking, et l’adolescent fut libéré. Après quelques kilomètres, il rencontra un agent de police, qui le cacha dans le coffre d’une voiture pour éviter la presse survoltée. Décidément ! Revirement improbable : trois jours plus tard, son libérateur, tenaillé par les remords, se rendit de lui-même, permettant de faire arrêter le reste de la bande et de récupérer la quasi-totalité de la rançon.
Le phénomène continua à s’amplifier en France, si bien qu’en 1975, on ne comptait pas moins de douze affaires de ce genre. Devant cette explosion, les autorités ordonnèrent de cesser de payer les rançons. Le résultat de cette stratégie fut immédiat et le nombre d’affaires diminua progressivement, avec toutefois une reprise dans les années 1980. Il semble qu’ensuite le grand banditisme ait plus ou moins renoncé à ce genre d’action trop risqué et compliqué à gérer.
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